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Partant de la conviction qu’une union économique et monétaire nécessite la réunion d’économies aux 

situations comparables, l’accord de Maastricht va mettre en place cinq conditions que les pays de l’UE 

candidats à l’union économique et monétaire (UEM) se devront de respecter pour garantir une viabilité 

à long terme de la zone : il s’agit des critères de convergence de Maastricht, ou de convergence 

nominale. 

Bien que dans les critères de Maastricht la convergence n’est considérée que dans sa dimension 

nominale, il convient de préciser que cette notion renferme en réalité deux dimensions (la 

convergence réelle et la convergence nominale) qui ont un rôle complémentaire dans l'union 

monétaire. La première doit permettre d'assurer des conditions nominales semblables dans la zone, 

ce qui est l'une des conditions pour que la politique monétaire ait un impact homogène sur l'ensemble 

de cette zone. La convergence réelle quant à elle renvoie à l’harmonisation des structures 

macroéconomiques et institutionnelles des pays engagés dans une union économique. Elle assure ainsi 

que chaque pays ayant adopté l'euro soit capable de se passer de l'instrument du taux de change face 

à un choc asymétrique, quelle que soit son origine. À travers la notion de convergence réelle, on peut 

en effet appréhender la façon dont les différences de cycles sont gérées en l'absence de l'instrument 

du change. Il s’agit donc d'étudier le rapprochement en termes de division du travail. Si les variables 

nominales jouent un rôle relativement faible dans les ajustements, les interdépendances sont gérées 

sans recours à l'instrument du change en tant que source de compétitivité-prix, et la convergence 

réelle est effective de ce point de vue. Ceci peut être rendu possible par la détention durable 

d'avantages hors-coût qui peut accompagner le développement économique d'un pays sous certaines 

conditions et ce, à travers une spécialisation internationale adéquate. Se pose alors en particulier la 

question des politiques structurelles permettant le développement du système national d’innovation 

(Aglietta et Baulant, 1994). 

Mais, au cours des années 1990 et au début des années 2000, de nombreuses études ont porté sur la 

convergence nominale dans cette future zone euro, ainsi que sur la convergence réelle de ces 

économies (Artus, 1994 ; Pisani-Ferry, 1994 ; Emerson et al, 1990 ; Jacquelain, 2004 ; pour n’en citer 

qu’eux). Or, dans un grand nombre de ces études, on voyait déjà se poser la question du poids que 

constituaient ces critères sur la dynamique économique des potentiels entrants (un frein à l’inflation 

contraire à l’effet Balassa-Samuelson ; des contraintes de déficit budgétaire qui ne sont pas en phase 



avec les besoins de finances de ces pays ; un abandon de la politique de change dans un contexte de 

faible compétitivité, etc.). Les contraintes liées au maintien de la zone euro – le respect des règles de 

convergence et de stabilité – paraissent en effet particulièrement pénalisantes pour les « nouveaux » 

pays membres (Grèce, Slovénie, Chypre, Malte, Slovaquie, Estonie, Lettonie et Lituanie), qui ont rejoint 

le groupe initial formé en 1999. Par ailleurs et à la même période, la convergence réelle des pays à 

l’origine du projet d’intégration monétaire, étudiée notamment à travers la spécialisation des 

économies, semblait tout sauf évidente et problématique pour l’avenir (Couharde et Mazier, 1999). 

Une décennie après, dans un contexte de forte divergence en termes de trajectoire de croissance entre 

pays européens (Sy, 2012) et de remise en cause de l’euro (voir Stiglitz [2016]) et des règles de 

convergence nominale correspondantes, cet atelier sera l’occasion de faire un point sur ces questions, 

ainsi que sur le coût des politiques de convergence. Les communications attendues devront permettre 

un éclairage sur ces questions.  
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